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n° 107 316 du 25 juillet 2013

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 13 novembre 2012 par x, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.),

contre la décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 24 octobre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 27 février 2013 convoquant les parties à l’audience du 29 mars 2013.

Entendu, en son rapport, V. LECLERCQ, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. MARCHAND loco Me Vanessa

SEDZIEJEWSKI, avocat, et S. ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus

d’octroi du statut de protection subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux

apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité congolaise et d’origine ethnique mumbeko. Vous êtes

de religion protestante. Vous n’avez aucune affiliation politique. Vous êtes membre du Réseau

International des Activistes des Droits de l’Homme (RIADH) depuis 2009. Vous êtes originaire de la

commune de Makala à Kinshasa en République Démocratique du Congo, commune dans laquelle vous

résidez jusqu’au mois de juin 2010. Dans le courant de ce même mois, vous partez vivre dans la

province du Bas-Congo où vous restez une année. Aux environs du mois de juin 2011, vous quittez le

Congo pour vous rendre en Angola où vous résidez une année également.

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants :
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Le mercredi 2 juin 2010, alors que vous êtes en route vers la province du Bas-Congo afin d’y acheter

des marchandises, arrivée à hauteur de Mitendi, vous apercevez de l’agitation. Vous vous approchez

avec les trois autres femmes qui vous accompagnaient et vous leur faites savoir que vous avez déjà vu,

à deux reprises, l’homme que l’on venait de retrouver mort. Un policier, qui était à vos côtés, vous

entend et vous demande de répéter ce que vous venez de dire. Vous le faites et vous lui montrez votre

carte de membre du RIADH. Le policier procède alors à votre arrestation en raison de votre trop grande

loquacité. Vous êtes toutes les quatre emmenées à la maison communale de la commune de Mont

Ngafula où vous êtes placées dans un cachot.

Lors de votre détention, vous êtes forcées de balayer la cour de la parcelle, de nettoyer les bureaux

mais aussi, à la nuit tombée, de sortir pour dialoguer avec les policiers. Vous faites ainsi la

connaissance du responsable. Le vendredi 4 juin 2010, le responsable propose de vous aider à vous

enfuir en échange de relations sexuelles. Vous acceptez sa proposition et le samedi 5 juin 2010 au petit

matin, après vous avoir restitué vos biens personnels, ce dernier vous emmène au marché de

Selimbao. De là, vous embarquez à bord d’un camion en direction du Bas-Congo. Après deux jours de

voyage, vous arrivez dans le village de Kindopolo où vous séjournez un an.

Au mois de juin 2011, vous quittez le Congo pour vous rendre en Angola où vous partez vivre chez

votre soeur. Cependant, étant mal perçue en raison de votre nationalité et de votre langue, vous

décidez de vous mettre en ménage avec un Angolais vivant à Luanda afin d’être plus en sécurité. Vous

lui racontez ce qui vous est arrivé au Congo et ce dernier entreprend alors des démarches pour vous

faire quitter l’Angola.

C’est ainsi qu’au mois de juillet 2012, vous embarquez à bord d’un avion à destination de la France.

Vous arrivez en Belgique le 17 juillet 2012 et le 27 juillet 2012, vous introduisez votre demande d’asile

auprès des autorités belges.

A l’appui de votre demande d’asile, vous déposez les documents suivants : votre carte d’électeur, votre

carte de membre du RIADH délivrée le 6 juillet 2009, le brevet de la formation spécialisée en matières

des droits de l’homme fait à Kinshasa le 11 février 2009, une attestation de service faite le 10 janvier

2010 par le Président du RIADH, trois photographies vous représentant lors de la cérémonie de remise

du brevet de la formation spécialisée en matière des droits de l’homme, une photographie vous illustrant

avec un t-shirt de votre église, trois photographies rapportant votre séjour en Angola, votre certificat

d’études primaires délivré le 19 novembre 1988, votre diplôme d’état délivré le 2 juillet 1989, votre

diplôme du Centre d’Entraînement et de Préparation Professionnelle daté du 3 octobre 1992, votre

attestation de fin d’études en sciences infirmières délivré le 21 juillet 2001 ainsi qu’un brevet de

participation à une formation en technologie de transformation agro-alimentaire daté du 10 mai 2008.

B. Motivation

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951. J’estime, en outre, qu’il n’existe pas de motifs sérieux et

avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à

l’article 48/4 de la Loi sur les Etrangers (Loi du 15 décembre 1980).

En effet, vous affirmez que vos problèmes auraient débuté parce qu’en date du 2 juin 2010, alors que

vous assistiez à la découverte du corps de Monsieur Chebeya, vous auriez dit à vos trois amies que

vous aviez déjà vu cet homme (pp.13 et 15 du rapport d’audition du 18 octobre 2012). Cependant, vous

ne parvenez pas à convaincre le Commissariat général que vos propos puissent être à l’origine de

l’arrestation et de la détention que vous invoquez comme en étant les conséquences.

Tout d’abord, questionnée sur les motifs de votre arrestation, vous avancez avoir été arrêtée parce que

vous parliez trop (pp.13, 15, 16 et 17 du rapport d’audition du 18 octobre 2012). Interrogée alors sur la

raison qui aurait motivé les policiers à vous garder, vous répondez qu’on vous a interrogée et qu’on

vous a gardée (p.16 du rapport d’audition du 18 octobre 2018). Invitée ensuite à expliquer les reproches

que les autorités vous auraient faits, vous dites simplement qu’ils vous reprochaient de trop parler (p.17

du rapport d’audition du 18 octobre 2012). A ce sujet, relevons que vos explications peu diversifiées et

inconsistantes ne permettent pas au Commissariat général de comprendre la raison pour lesquelles les

autorités congolaises s’en seraient prises à vous. De plus, le caractère à ce point général et bref de vos

propos lors de la découverte du corps de Floribert Chebeya ne convainc pas non plus le Commissariat
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général qu’ils aient pu être à l’origine des griefs qui vous seraient reprochés - à savoir que vous parliez

trop - dans la mesure où vous n’auriez fait qu’évoquer vos deux rencontres avec lui, ce sans donner de

précision sur son nom ni sur le lieu où vous l’auriez rencontré (p.15 du rapport d’audition du 18 octobre

2012). En outre, ajoutons aussi qu’étant un défenseur des droits de l’homme, Floribert Chebeya était

fort médiatisé et connu de tous, et qu’il est donc surprenant qu’il n’y ait que vous qui ayez parlé lors de

la découverte de son corps comme vous le prétendez (p.15 du rapport d’audition du 18 octobre 2012).

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général ne voit pas en quoi vos propos auraient pu déranger,

ou pourraient encore déranger, les autorités congolaises et mener ainsi à votre arrestation.

Par ailleurs, la conviction du Commissariat général est d’autant plus renforcée par le fait que vos

propos, concernant les recherches qui auraient lieu au pays après vous, sont entachés

d’inconsistances. De fait, vous déclarez que depuis votre arrivée sur le territoire belge, vous auriez eu

des contacts avec votre père et que par son intermédiaire, vous auriez appris que des policiers seraient

venus demander après vous à votre domicile dans le courant du mois de juin 2010 (p.22 du rapport

d’audition du 18 octobre 2012). Néanmoins, vous êtes dans l’incapacité de dire à combien de reprises

les policiers seraient venus à votre domicile, de donner l’identité des policiers ou encore de situer la

dernière visite de ces policiers (p.22 du rapport d’audition du 18 octobre 2012). Ajoutons que vous

n’avez jamais demandé des informations à votre père à ce sujet (p.22 du rapport d’audition du 18

octobre 2012). De plus, vous ignorez également quelle est votre situation actuelle au Congo et vous

avancez n’avoir jamais cherché à savoir puisque vous n’en voyez pas l’intérêt (p.23 du rapport

d’audition du 18 octobre 2012). Vous ne savez pas non plus ce que sont devenues les trois femmes

arrêtées en même temps que vous et vous n’avez jamais essayé de prendre de leurs nouvelles (p.23 du

rapport d’audition du 18 octobre 2012). Partant, le Commissariat général estime que le manque d’intérêt

que vous montrez à essayer de vous informer sur votre propre situation au pays et sur la situation des

personnes arrêtées avec vous n’est pas compatible avec le comportement d’une personne qui craint

réellement pour sa vie et qui se réclame de la protection internationale.

Ensuite, en ce qui concerne votre détention et votre évasion, il convient de remarquer qu’il existe des

inconsistances dans vos déclarations. Ainsi vous dites avoir été détenue du 2 juin 2010 au 5 juin 2010

dans les cachots de la maison communale de Mont Ngafula (p.16 du rapport d’audition du 18 octobre

2012). Vous auriez été placée en cellule avec d’autres femmes. Vous affirmez également avoir effectué

des corvées et avoir été forcée de parler aux policiers et à leur chef tous les soirs (p.17 du rapport

d’audition du 18 octobre 2012). Cependant, questionnée sur les femmes qui étaient détenues avec

vous, vous êtes dans l’incapacité d’en estimer le nombre, de donner un seul de leur prénom, de citer un

seul de leur sujet de conversation ou de donner les raisons pour lesquelles elles avaient été arrêtées

(p.19 du rapport d’audition du 18 octobre 2012). De même, lorsqu’il vous est demandé de vous exprimer

sur le chef, vous êtes incapable d’éclairer le Commissariat général sur son identité, vous ne pouvez le

décrire que de façon générale puisque tout ce que vous mentionnez c’est qu’il était costaud, sombre,

gentil et élancé (pp.17 et 18 du rapport d’audition du 18 octobre 2012). A ce sujet, sachant que vous

avez dialogué avec le chef tous les soirs et que vous avez passé la dernière nuit de votre détention à

ses côtés, en échange de votre libération, le Commissariat général estime qu’il est en droit d’attendre

davantage de précisions sur cet homme qui fut un acteur omniprésent lors de vos quatre jours de

détention et un acteur clé lors de votre évasion (pp.18 et 20 du rapport d’audition du 18 octobre 2012).

Par conséquent, ces imprécisions relativisent donc la crédibilité de vos déclarations quant à votre

détention mais aussi quant à l’évasion qui s’en serait suivie.

Relevons au surplus, qu’une possibilité de fuite interne pourrait être envisagée. En effet, il ressort de

vos déclarations qu’à la suite de votre évasion en date du 5 juin 2010, vous vous êtes rendue dans la

province du Bas-Congo, province dans laquelle vous avez résidé un an sans y rencontrer le moindre

problème (p.21 du rapport d’audition du 18 octobre 2012). Dès lors, le Commissariat général estime qu’il

vous serait loisible de vous y installer.

Finalement, dans ces conditions, votre carte d’électeur (Cf. Farde verte du dossier administratif, copie

n°1) ne peut rétablir le bien-fondé de votre crainte de subir des persécutions et/ou des atteintes graves

en cas de retour dans votre pays d’origine ; ce document nous renseigne sur votre situation

administrative mais ne présente pas de lien avec les craintes alléguées à la base de votre demande

d’asile. Concernant maintenant votre carte de membre du RIADH, le brevet de la formation spécialisée

en matière de droits de l’homme, votre attestation de service faite par le Président du RIADH, les trois

photographies vous représentant lors de la cérémonie de remise du brevet de la formation spécialisée

en matière des droits de l’homme et la photographie vous illustrant avec un t-shirt de votre église (Cf.

Farde verte du dossier administratif, copies n°2 à n°6), si ces documents attestent bel et bien de votre
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engagement au sein du RIADH et de votre église, ils ne sont pas en mesure d’établir la crainte que vous

alléguez d’être enlevée, arrêtée ou tuée en cas de retour au Congo. En ce qui concerne les trois

photographies rapportant votre séjour en Angola (Cf. Farde verte du dossier administratif, copie n°7),

celles-ci ne peuvent établir à elles seules le lien entre votre séjour en Angola et les problèmes que vous

invoquez avoir rencontrés au Congo. Quant à votre certificat d’études primaires, votre diplôme d’état,

votre diplôme du Centre d’Entraînement et de Préparation Professionnelle, votre attestation de fin

d’études en sciences infirmières ainsi que votre brevet de participation à une formation en technologie

de transformation agro-alimentaire (Cf. Farde verte du dossier administratif, copies n°8 à n°12), ces

documents ne peuvent rétablir le bien-fondé de votre crainte de subir des persécutions et/ou des

atteintes graves en cas de retour dans votre pays d’origine ; ces documents nous renseignent en effet

sur votre cursus scolaire mais ne présentent pas de lien avec les craintes alléguées à la base de votre

demande d’asile.

Au vu de l’inconsistance et des imprécisions de votre récit et au vu des arguments développés supra,

force est de constater que vous êtes restée en défaut d’établir le bien-fondé des craintes et des risques

que vous alléguez et, partant, vous ne remplissez pas les conditions de reconnaissance du statut de

réfugié ou d’octroi du statut de protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

La partie requérante confirme, dans le cadre du présent recours, fonder sa demande d’asile sur les faits

tels qu’exposés dans la décision entreprise.

3. La requête

3.1.1. La partie requérante prend un moyen unique, en réalité un premier moyen, de la violation « de

l’article 48/3 et 48/5 de la loi du 15.12. 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et

l'éloignement des étrangers, de l’article 1 A (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 19851

concernant le statut des réfugiés […], de l’article 1 (2) du Protocole du 31.01.1967 concernant le statut

des réfugiés […] [,] des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 sur la motivation formelle des actes

administratifs, de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 précitée, des principes généraux de bonne

administration, notamment du principe de préparation avec soin d’une décision administrative, de

l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs, de

l’obligation de motivation matérielle ».

3.1.2. La partie requérante prend un moyen unique, en réalité un second moyen, de la violation « des

articles 48/4 2b) et 48/5 de la loi du 15.12. 1980 précitée, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991

sur la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 précitée,

des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de préparation avec soin d’une

décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes

et/ou les motifs, de l’obligation de motivation matérielle ».

3.2. Après avoir exposé les griefs qu’elle élève à l’encontre de la décision querellée, sollicite, à titre

principal, la reconnaissance de la qualité de réfugié, à titre subsidiaire, l’annulation de la décision

attaquée, et à titre infiniment subsidiaire, le bénéfice de l’octroi de la protection subsidiaire.

4. Les éléments nouveaux ou présentés comme tels

4.1. En annexe à sa requête, la partie requérante partie requérante dépose, outre la copie de la décision

querellée et des documents appuyant sa demande d’aide juridique, qui constituent autant d’éléments

déjà versés au dossier administratif (ou au dossier de la procédure) - dont ils font partie intégrante et

qu’il convient, par conséquent, de prendre en considération en cette seule qualité -, les copies d’un

document intitulé « Les défenseurs des droits humains attaqués en République démocratique du

Congo », publié par Amnesty International en janvier 2010, un extrait du rapport annuel 2012

(République démocratique du Congo), publié par Amnesty International le 24 mai 2012, un extrait du
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rapport annuel 2012 (République démocratique du Congo) d’Human Rights Watch, publié par l’UNHCR

le 22 janvier 2012, un document d’information sur la République démocratique du Congo publié le 9

mars 2012 par la UK Border Agency, et une note émanant également de cette dernière institution,

intitulée « Operational Guidance Note – Democratic Republic of Congo (DRC) ».

4.2. A l’égard des documents susvisés n’appartenant pas déjà au dossier administratif ou de la

procédure, le Conseil rappelle que la Cour constitutionnelle a eu l’occasion de préciser que l’article

39/76, § 1er, alinéas 2 et 3 de la loi du 15 décembre 1980 « doit se lire, pour être conforme à la volonté

du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière, comme

imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de nature à

démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition que le

requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel élément

dans une phase antérieure de la procédure. » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008,

dispositif, M.B., 2 juillet 2008 et arrêt n°148/2008 du 30 octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre

2008).

Il rappelle, par ailleurs, que le constat qu'une pièce ne constitue pas un nouvel élément, tel que défini ci-

dessus, n'empêche pas que cette pièce soit prise en compte, dans l’hypothèse où cette pièce est

produite soit par la partie requérante pour étayer la critique de la décision attaquée qu’elle formule dans

la requête, soit par l’une ou l’autre partie, en réponse à des arguments de fait ou de droit invoqués pour

la première fois dans les derniers écrits de procédure.

4.3. En l’espèce, dans la mesure où les documents visés supra, au point 4.1.1. sont de nature à étayer

la critique élevée par la partie requérante, dans sa requête, à l’encontre de la décision attaquée, le

Conseil décide de les prendre en considération.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1.1. Le Conseil observe qu’en l’occurrence, il ressort des arguments en présence que le débat entre

les parties porte essentiellement sur la crédibilité des craintes dont la partie requérante a fait état à

l’appui de sa demande de protection internationale.

A cet égard, il importe de rappeler, tout d’abord, que le principe général de droit selon lequel « la charge

de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide

des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut-Commissariat des

Nations Unies pour les réfugiés, 1979, p.51, §196), avec cette conséquence que c’est au demandeur

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier de la

qualité de réfugié qu’il revendique.

Il importe de souligner, ensuite, que s’il est généralement admis qu’en matière d’asile les faits et les

craintes qui ne sont pas avérés par des preuves documentaires, peuvent être établis sur la base des

seules dépositions du demandeur, il n’en demeure pas moins que cette règle aboutissant à un

aménagement de la charge de la preuve, ne trouve à s’appliquer que pour autant que les dépositions en

cause présentent une cohérence et une consistance suffisante pour emporter la conviction.

Enfin, il peut également être rappelé qu’il découle des principes rappelés supra quant à la charge de la

preuve qu’en cas de rejet de la demande, l’obligation de motivation de la partie défenderesse se limite à

exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être

persécuté.

5.1.2. En l’espèce, que les pièces versées au dossier administratif corroborent pleinement les

considérations de la décision entreprise relevant le caractère inconsistant et imprécis des déclarations

de la partie requérante quant à la détention alléguée et à l’évasion qui s’en serait suivie et pointant

l’incompatibilité entre l’absence d’intérêt de la partie requérante quant à s’enquérir de l’évolution de sa

de situation dans son pays d’origine, et du sort des trois femmes qui auraient été arrêtées avec elle le 2

juin 2012, avec le comportement d’une personne craignant avec raison d’être persécutée.

Le Conseil considère que les considérations qui précèdent dès lors qu’elles affectent les éléments

centraux du récit constituant le fondement de la demande d’asile, constituent un faisceau d’éléments
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pertinents qui, pris ensemble, suffisent seuls à conclure au bien-fondé du motif de l’acte attaqué portant

que les dépositions de la partie requérante ne présentent pas la cohérence et la consistance requises

pour établir les faits dont elle a fait état à l’appui de sa demande de protection internationale ni, par voie

de conséquence, l’existence, dans son chef, d’une crainte de persécution dérivant de ces mêmes faits.

Dans cette perspective, le Conseil ne peut que se rallier aux considérations et motif précités, rappelant

à cet égard que, s’il est exact que lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours en plein

contentieux, il jouit d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « […] soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. », il n’en demeure pas moins qu’il peut, lorsqu’il considère

pouvoir se rallier à tout ou partie des constats et motifs qui sous-tendent la décision déférée à sa

censure, décider de la « […] confirmer sur les mêmes […] bases […] » (v. Projet de loi réformant le

Conseil d’Etat et créant un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch.

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

Le Conseil observe, par ailleurs, que les documents que la partie requérante avait soumis à la partie

défenderesse à l’appui de sa demande ont, dans les circonstances de l’espèce, été valablement

analysés selon les termes de la décision entreprise, auxquels il se rallie, dès lors, également.

5.1.3. La partie requérante n’apporte, dans sa requête, aucune explication satisfaisante sur ces

considérations et motif spécifiques de la décision attaquée.

Ainsi, la partie requérante fait valoir que sa qualité de membre active (inspectrice) au Réseau

International des Activistes des Droits de l’Homme (ci-après : RIADH) n’est pas contestée par la partie

défenderesse et a été totalement occultée par cette dernière, qui a négligé d’examiner sa crainte de

persécution sous cet angle, alors que plusieurs organisations internationales soulignent la situation très

particulière des militants en matière de défense des Droits de l’Homme en République démocratique du

Congo (ci-après : RDC). Pour étayer son propos, elle cite divers extraits des documents qu’elle a joints

à sa requête au titre d’éléments nouveaux, mieux détaillés supra, au point 4.1.1. du présent arrêt.

A ce sujet, le Conseil constate qu’il ressort de l’examen du dossier administratif que la partie

défenderesse a pris en considération les déclarations de la partie requérante relatives à ses activités

pour le RIADH. En effet, elle a notamment invité cette dernière à détailler précisément ses activités et

son implication au sein de ce réseau (pp. 6-11). Néanmoins, à cette occasion, en dehors des faits

allégués à l’appui de sa demande d’asile, elle n’a fait état d’aucune problématique particulière, ni même

d’aucun incident survenu en raison des activités précitées, malgré le fait qu’elle œuvrerait dans ce

domaine depuis au moins dix ans (il ressort des documents versés au dossier administratif qu’elle aurait

obtenu le 11 février 2000 un brevet de la « formation spécialisée en matière des [sic] droits de

l’homme »). Dans cette perspective, et dans la mesure où la partie défenderesse a pu estimer à bon

droit que les faits allégués par la partie requérante à l’appui de sa demande d’asile ne sont pas

crédibles, ainsi qu’explicité supra, au point 5.1.2. du présent arrêt, le Conseil est d’avis qu’elle a pu, à

bon droit également, considérer qu’il n’était pas nécessaire d’investiguer davantage le statut allégué par

la partie requérante de membre particulièrement actif d’une association des droits de l’homme, dont la

crédibilité était encore entamée de manière significative par l’attitude passive de la partie requérante

quant à s’enquérir de sa situation dans son pays d’origine, ainsi que des femmes qui auraient été

arrêtées avec elle.

En outre, le Conseil ne peut que constater que la partie requérante reste, en tout état de cause, en

défaut de démontrer que la seule qualité de membre active d’une association de défense des Droits de

l’Homme en République démocratique du Congo serait, en tant que telle, malgré l’absence de crédibilité

des faits allégués à l’appui de sa demande de protection internationale, de nature à emporter, dans son

chef, la reconnaissance de la qualité de réfugié. En effet, si les documents joints à sa requête font état,

de manière générale, de discriminations et de violations des droits de l’Homme dirigées à l’encontre de

certains membres d’organisations œuvrant dans ce domaine, ils ne suffisent pas à établir que tout

membre d’une organisation de ce type a des raisons de craindre d’être persécuté de ce seul fait. Il

incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être

persécuté, au regard des informations disponibles sur son pays, quod non en l’espèce.
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Ensuite, s’agissant de sa détention et de son évasion, la partie requérante fait valoir que la courte durée

de sa détention et l’état de choc dans lequel elle se trouvait expliquent à suffisance l’inconsistance de

ses déclarations relatives à ses codétenues. Par ailleurs, elle allègue que la nature forcée de ses

relations avec le chef de la brigade explique le peu d’informations qu’elle peut fournir à son sujet et

soutient que les détails fournis sur son lieu de détention et son quotidien dans ce lieu suffisent à établir

la réalité de ladite détention.

Le Conseil considère néanmoins, pour sa part, qu’en dépit du caractère bref de sa détention alléguée

(du 2 au 5 juin 2010), il pouvait raisonnablement être attendu de la partie requérante qu’elle fournisse

davantage d’informations relatives à ses codétenues et à l’homme avec lequel elle aurait accepté

d’avoir des relations sexuelles en échange de sa libération. En effet, au vu de la gravité de ces

événements et de leur impact sur sa décision de fuir de son pays d’origine, l’inconsistance des propos

de la partie requérante à ce sujet entament leur crédibilité de manière telle que les explications fournies

en termes de requête ne peuvent suffire à la justifier.

S’agissant de son manque de proactivité quant à s’enquérir de sa situation dans son pays d’origine et

du sort des femmes arrêtées avec elle, la partie requérante rappelle avoir passé un an dans un village

du Bas-Congo avant de s’enfuir en Angola, puis de partir vers l’Europe, et allègue qu’elle avait d’autres

préoccupations et peu de moyens pour obtenir des informations. Elle ajoute qu’elle n’a pu reprendre

contact avec ses parents de manière régulière que depuis son arrivée en Belgique.

Le Conseil estime néanmoins que de telles explications ne suffisent pas à expliquer son manque

d’empressement à se renseigner sur sa situation dans son pays d’origine et la suite réservée aux

événements qu’elle aurait vécus, d’autant plus qu’elle allègue être une militante active en matière de

Droits de l’Homme et qu’il pourrait donc raisonnablement être attendu de sa part que, dans cette

perspective, elle montre davantage d’intérêt pour le sort des autres femmes arrêtées avec elle.

S’agissant des discriminations et violations des droits humains étrangères à celles visant

spécifiquement les personnes impliquées dans des organisations de défense de ces droits (à ce sujet,

voir supra), dont il est fait état dans les documents joints par la partie requérante à sa requête, le

Conseil ne peut, à nouveau, que rappeler leur simple invocation ne saurait dispenser le demandeur de

démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté ou qu’il encourt

un risque réel d’atteinte grave, quod non en l’espèce.

Le Conseil rappelle, par ailleurs, que le bénéfice du doute ne peut être donné, notamment, que

« lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Haut-

Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, Guide des procédures et critères à appliquer pour

déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, § 204), quod non en l’espèce.

Il souligne également qu’aucune application de l’article 57/7bis de la loi du 15 décembre 1980 ne saurait

être envisagée à ce stade, cette disposition présupposant que la réalité des problèmes allégués est

établie, quod non en l’espèce. Par identité de motifs, l’invocation de l’article 48/5 de cette même loi à

l’appui de l’affirmation que la partie requérante ne pourrait se prévaloir de la protection de ses autorités

apparaît, à ce stade, sans objet.

Quant aux autres développements de la requête, le Conseil ne peut que relever qu’ils sont sans

pertinence. En effet, dès lors que les considérations et motif visés supra au point 5.1.2. suffisent

amplement à fonder valablement la décision attaquée et que la partie requérante ne leur oppose aucune

contestation satisfaisante, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la décision

attaquée et les arguments de la requête y afférents, un tel examen ne pouvant en toute hypothèse pas

induire une autre conclusion.

5.1.5. Il résulte de l’ensemble des considérations émises dans les points qui précèdent que la partie

requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de

persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

5.2. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.2.1. A titre liminaire, le Conseil observe qu’à l’appui de la demande qu’elle formule sous l’angle de
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l’application de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, la partie requérante ne fait état d’aucun

argument spécifique et n’expose, du reste, pas davantage la nature des atteintes graves qu’elle redoute.

Dans cette mesure et dès lors, d’une part, que la partie requérante n’invoque pas d’autres faits que ceux

exposés en vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié, et qu’il résulte, d’autre part, de ce qui a été

exposé supra que les arguments développés en termes de requête ne sont pas parvenus à convaincre

le Conseil que ces mêmes faits pourraient être tenus pour établis, force est de conclure qu’il n’existe

pas de « sérieux motifs de croire » que la partie requérante encourrait un risque réel de subir, en raison

de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou

sanctions inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi.

5.2.2. Le Conseil constate, par ailleurs, que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou

argument qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement à Kinshasa ou au Bas-

Congo, où elle a résidé avant de quitter dans son pays d’origine, puisse s’analyser comme une situation

de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre

1980, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse.

En tout état de cause, il n’aperçoit, pour sa part, dans le dossier administratif ou dans le dossier de

procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs.

Dans ces circonstances, il s’impose de conclure qu’en l’état, les conditions requises pour que trouve à

s’appliquer l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980 font, en l’occurrence, défaut.

5.2.3. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n'établit

pas qu’elle réunirait, dans son chef, les conditions requises en vue de l’octroi du statut de protection

subsidiaire visé à l'article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

5.3. Enfin, le Conseil considère qu’en l’occurrence, la motivation de la décision attaquée est

suffisamment claire et intelligible pour permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons il

n’est pas permis d’établir, dans son chef, l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève ou d’un risque réel d’être soumis à des traitements qui justifierait de lui octroyer

une protection subsidiaire sur la base de l’article 48/4, § 2, de la loi.

6. Les constatations faites en conclusion des titres 5.1. et 5.2. supra rendent inutile un examen plus

approfondi des moyens de la requête auxquels il n’aurait pas déjà été répondu dans les lignes qui

précèdent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de

la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

8. Par ailleurs, dans la mesure où il ressort de ce qui a été exposé dans les lignes qui précèdent que le

Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer de

tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande d’asile, il s’impose de constater que

la demande d’annulation formulée en termes de requête est devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.
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Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq juillet deux mille treize, par :

Mme V. LECLERCQ, Président F. F.,

M. B. TIMMERMANS, Greffier assumé.

Le greffier, Le président,

B. TIMMERMANS V. LECLERCQ


